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Un vent de changement souffle sur les Comités 
de parents du Nouveau-Brunswick!

L’heure est aux changements
aux Comités de parents où un
processus de transition s’effec-
tue depuis environ un an. 

En effet, depuis l’assemblée
générale annuelle 2003, le
Conseil d’administration des
CPNB travaille ardemment en
vue de redéfinir l’orientation et
la structure des Comités de
parents. 

Ces changements proposés
lors de l’A.G.A. visaient à assu-
rer que la vision des CPNB et
son rôle demeurent près de la
réalité et des besoins de tous les
parents francophones de la
province. 

La mise en place de 4 secteurs
d’intervention - art et culture,

éducation, petite enfance et
santé – a constitué une action
concrète et positive dans le
repositionnement des CPNB
comme essentiel dans le déve-
loppement des communautés
néo-brunswickois et dans l’épa-
nouissement de leur famille. 

Une planification stratégique
de trois ans a également été réa-
lisée par le Conseil d’adminis-
tration avec l’encadrement de
Johnny St-Onge, consultant en
développement communautaire.
Cet outil permettra d’assurer la
stabilité financière et adminis-
trative des CPNB tout en assu-
rant une présence constante
dans les communautés et une
communication efficace entre le

Conseil d’administration et ses
membres.  Les CPNB désirent
s’orienter de façon stratégique
afin d’accueillir tous les parents
francophones du Nouveau-
Brunswick pour que chacun y
trouve sa place.

Qu’on parle de parents indi-
viduels, de groupes de parents
de jeunes d’âge préscolaire ou
bien les comités de parents
locaux qui représentent toujours
notre pierre angulaire, les
CPNB désirent promouvoir les
intérêts des familles franco-
phones du Nouveau-Brunswick.  

De nombreux changements
seront proposés aux membres
lors de l’A.G.A. du 3 octobre
qui se déroulera en marge de la
convention de la Société aca-
dienne du Nouveau-Brunswick.
En raison de l’heure de tombée
de cette édition, il est impos-
sible de vous présenter un
compte-rendu de cette impor-
tante réunion, mais vous êtes
toutefois invités à visiter la sec-
tion communications de notre
site Web (www.bdaa.ca/
parents). 

Dans les mois qui suivront, les
CPNB continueront de stimuler
la synergie entre les parents et
les intervenants engagés dans
l’épanouissement de l’enfant et
de la famille. 

Le Conseil d’administration
profitera de l’élan de l’A.G.A.
pour se démarquer dans la mise
en place de mécanismes et de
ressources d’information, de
sensibilisation, de formation, de
recherche et d’accompagne-
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Toute femme qui réussit a bénéficié des efforts des femmes du passé.
Le Conseil consultatif sur la condition de la femme travaille à l’amélioration de la condition féminine au N.-B. Nous sommes un organisme de consultation et d’étude sur les dossiers
d’intérêt aux femmes. Communiquez avec nous pour plus de détails ou pour apporter vos préoccupations à notre attention: 1-800-332-3087, 506 444-4101 acswcccf@gnb.ca.

• Abonnez-vous à NouvELLES, notre courriel hebdomadaire gratuit de nouvelles d'intérêt aux femmes du N.-B.
• Visitez notre site internet pour les actualités et événements à venir : www.acswcccf.nb.ca
• Demandez nos publications et nos affiches gratuites, dont le Bulletin 2004 de la situation des femmes, Vivre en union de fait au N.-B. et la trousse sur l’écart entre le salaire des 

hommes et des femmes. 
• Demandez la liste des groupes de femmes de votre région.

Dre Mary Lou Stirling est la présidente du Conseil, et les membres sont Sophie Robichaud, péninsule acadienne; Nathalie Boivin, Chaleur; Odette Richard, Kent- Westmorland;
Ginette Petitpas-Taylor, Grand Moncton; Kathleen Archibald, Restigouche,; Gisèle Bujold Michaud, Madawaska-Victoria; Joanne Barr, Fredericton; Christine Augustine, Miramichi et
les questions autochtones; Anne Cummings, Carleton; Jackie Matthews, Charlotte; Patricia Allen, Kings/Albert; Brenda Murphy, Saint John.

ment à l’intention des parents.
Ils auront accès à des outils con-
crets pour les soutenir dans leur
rôle de principal et de premier
éducateur de leur enfant.   

Le Conseil d’administration
des CPNB et sa direction
générale apprécient énormé-
ment l’appui de ses membres
durant cette période de transi-
tion. Le Conseil s’engage à
renouer des liens avec ses mem-
bres afin d’améliorer son orien-
tation et de créer une voix plus
forte.

Une tournée provinciale débu-
tera cet automne auprès des
comités locaux de l’ensemble de
la province. Ces rencontres per-
mettront au Conseil d’adminis-
tration d’examiner, de concert
avec ses membres, une nouvelle
orientation et de les aider dans
leur rôle d’intervenant de pre-
mier plan dans l’amélioration de
la qualité de vie dans les écoles,
leur famille et leur communauté.
Les membres individuels sont
invités à s’exprimer directe-
ment avec le bureau provincial à
l’adresse courriel : cpnb@nb.
aibn.com.

Oeuvrant vers la réalisation
d’une voix plus forte pour les
parents francophones du
Nouveau-Brunswick qui saura
stimuler un Nouveau-
Brunswick meilleur où l’enfant
et la famille se situent au cœur
de nos décisions, ces prochains
mois seront de grande impor-
tance pour l’avenir de notre
organisation.
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L’école française pour mon enfant : Un choix, un droit…
Le Réseau d’appui à l’inté-

gration des enfants des ayants
droit au système éducatif fran-
cophone du Nouveau-
Brunswick lancera dès cet
automne une campagne de sen-
sibilisation. 

Cette campagne vise parti-
culièrement les couples exo-
games, c’est-à-dire les couples
francophone-anglophone, qui
vivent dans des régions où les
francophones sont minori-
taires.

La campagne sera conduite
dans les médias à laquelle
s’ajoutera la distribution de
dépliants et de brochures qui
traitent de questions fondamen-
tales entourant les choix qu’ont
à prendre les couples exogames
quand vient le temps de choisir
la langue et la culture qu’ils
désirent transmettre à leurs
enfants.

Ces documents, qui seront
disponibles dans les biblio-
thèques publiques, les districts
scolaires, les centres de res-
sources familiales et ailleurs,
seront des outils importants
pour ces parents qui représen-
tent 37 % des couples cana-
diens et 15 % des couples néo-
brunswickois, selon les don-
nées du recensement de 2001.  

Le dépliant et la brochure
examinent les occasions favo-
rables ainsi que les défis que
pose la présence de deux
langues au sein d’un couple.
Les documents expliquent
également les droits et les
responsabilités des parents
exogames.

Les parents exogames y  trou-
vent également de l’informa-
tion relative à l’éducation en
langue française et à la trans-
mission de la culture dès la
naissance de l’enfant. 

Une fois ces informations en
main, les parents seront mieux
informés pour faire un choix
éclairé entre   l’école française
ou l’école anglaise avec classes
d’immersion. 

Les parents anglophones
trouvent également des con-

seils sur leurs responsabilités
face à l’éducation de leur
enfant.  Le dépliant explique
aux parents comment com-
penser pour la forte présence
anglophone dans l’environ-
nement de leur jeune en com-
binant les efforts de l’école et
de la famille. 

Tournée de Glen Taylor
Dans le cadre du lancement

de cette campagne de sensibi-
lisation, les CPNB et le Réseau
des ayants droit sont fiers de
présenter une tournée provin-
ciale intitulée « French-

Language school for my chil-
dren : My Choice… My Right »,
qui s’adresse aux parents anglo-
phones en famille exogame. 

La tournée sera animée par
le dynamique Glen Taylor, un
père anglophone dans un
couple exogame de deux
jeunes inscrits à une école fran-
cophone de Calgary. Glen est
très proactif dans l’éducation
de ses enfants.  C’est un béné-
vole dévoué qui a participé à de
nombreux projets pour l’avance-
ment de l’éducation franco-
phone en Alberta.  Il est l’au-

teur du manuel « I’m with
you! », un guide au monde de
l’éducation francophone pour
les familles exogames. 

M. Taylor saura partager ses
expériences intéressantes qui
aideront les parents anglo-
phones qui, comme lui,
désirent appuyer leurs jeunes
dans leur apprentissage en

français. M. Taylor traitera
aussi de l’importance pour les
parents anglophones de par-
ticiper avec leur conjoint à la
transmission des cultures
francophone et anglophone à
leur enfant, et ce dans un
contexte minoritaire souvent
difficile. 

DISTRICT SCOLAIRE 5

C’est sous le signe du succès 
que la rentrée scolaire s’est déroulée 
dans les écoles du District scolaire 5. 

Encore une fois cette année, les élèves ont pu 
se familiariser avec un environnement chaleureux

où il fait bon apprendre et s’épanouir. 
Le Conseil d’éducation et la direction générale 

du District scolaire 5 désirent souhaiter 
à tous ses élèves et à tout son personnel 
une année scolaire remplie de succès.

Luc Forcier Jean-Guy Levesque
Président Directeur général

Tournée « French-Language School
for my Children: 

My Choice... My Right »

18 octobre - Centre scolaire communautaire 
Samuel-de-Champlain, 19h30, 
Saint-Jean

19 octobre - Centre communautaire Sainte-Anne, 
19h30, Fredericton

20 octobre - Polyvalente Thomas-Albert, 19h, 
Grand-Sault

21 octobre - École Apollo XI, 19h, Campbellton

22 octobre - École Place des jeunes, 19h, Bathurst

25 octobre - École Soleil levant, 19h, Richibuctou

26 octobre - École Vanier, 19h, Moncton 

27 octobre - Carrefour Beausoleil, 19h, Miramichi
Radiothon
Diffusé par la Première chaîne 

de Radio-Canada en direct du 

CCNB-Dieppe à Dieppe.

En appui au Centre d’oncologie 

Dr-Léon-Richard pour le traitement 

et la recherche sur le cancer.

Le vendredi 26 novembre 2004 

de 6 h à 20 h. 

Pour faire un don ou pour nous faire

part de votre activité de collecte de

fonds, téléphonez au 1-800-862-6775.
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Qu’en pensez-vous?
Les bulletins descriptifs, 
un atout pour nos jeunes

néo-brunswickois?
Par Denyse LeBouthillier

Les finissants de la cohorte 2004 ont connu nombre de premières au sein de
notre système scolaire.  En effet, en 1991-1992, ils étaient les premiers enfants
de cinq ans à faire leur entrée dans les maternelles publiques.  Dans certains dis-
tricts scolaires, avec cette première génération de l’ère des maternelles publiques
commençait également le bulletin descriptif.  D’année en année, ce groupe
d’élève passait au prochain niveau et le bulletin descriptif les suivait.  Il s’agit de
la première classe étudiante évaluée au moyen du bulletin descriptif de la 1ère à
la 8e année.  En 2000-2001, c’est l’entrée au secondaire.  Les écoles secondaires
reçoivent pour une première fois des élèves qui ont grandi avec le bulletin
descriptif.  Ils devaient maintenant penser à partir de pourcentages et de notes. 

Quelle est la meilleure approche …normative ou descriptive?  Les opinions
sur le sujet sont partagées.  Nombre de parents questionnent la valeur de cette
méthode d’évaluation alors que d’autres ne jurent que par elle.   D’un côté on
applaudit cette tentative d’éliminer la compétition entre les élèves, et de l’autre
on met en doute sa capacité d’inciter l’élève à exceller.  Que l’étudiant ait une,
deux ou trois erreurs, il n’est  pas rare qu’il reçoive la même évaluation.  Quelle
est alors son incitation à faire mieux, car on le sait bien pour plusieurs jeunes ce
n’est qu’une question de notes ou plutôt de lettres. 

Le système voit dans l’approche descriptive un outil de communication aux
parents sur l’état du développement des compétences de l’enfant qui ne réserve
normalement aucune surprise aux parents.  Est-ce toutefois toujours le cas?
Comment peut-on expliquer que dans certaines régions, des classes entières
d’élèves de la 8e année sont promues et qu’en 9e année 45 % de ces élèves
échouent au moins un cours.  

Une enseignante avec qui j’avais une discussion sur ce sujet, et qui était mère
d’un enfant qui fréquentait l’école primaire, trouvait les bulletins descriptifs
plus pratiques pour les enseignants, mais moins pour le parent.  Celui-ci ne sait
pas toujours sur quoi l’enseignant s’est basé pour son évaluation.  Il peut alors
difficilement déterminer à quel niveau se situe son enfant.  Les critères sont sou-
vent différents d’un enseignant à un autre.  Certains enseignants se refusent de
donner la lettre A alors que pour d’autres ce n’est pas le cas. 

Mon garçon vient tout juste de terminer les études secondaires.  Il est de cette
cohorte que le bulletin descriptif a accompagnée tout au long des études primaires
jusqu’à la 9e année. Il a mentionné à maintes reprises qu’à l’école secondaire on
semble souvent questionner la validité du bulletin descriptif.  Il s’agit toujours de

conversation de couloir, mais tout le monde semble constater qu’il y a une faille quelque part dans le système.  « On souligne
souvent qu’en général nous sommes moins performants que les élèves des années antérieures, » souligne-t-il.  S’agit-il seule-
ment d’un accident de parcours? Est-ce simple coïncidence que ces élèves que l’on qualifie de plus faibles sont les produits
d’une nouvelle approche d’éva-luation?  En règle générale, la mise en place d’une nouvelle approche, d’un nouveau pro-
gramme nécessite un processus     d’évaluation pour en déterminer les bienfaits ou les faiblesses.  Le ministère de l’Éduca-
tion a-t-il déjà analysé si depuis 2000-2001 il y a eu une baisse dans le rendement scolaire des étudiants?

On sait que depuis les dernières années nos élèves du secondaire sont bons derniers dans les tests administrés à l’échelle
nationale.  Les élèves des années 1990 connaissaient-ils d’aussi piètres résultats?  Le pourcentage d’élèves qui échouent
un cours est-il plus élevé ou sensiblement le même que les années passées?  Je crois qu’il est temps d’aborder de front
cette question.  On ne peut plus se permettre d’en faire une discussion de couloir s’il l’on veut réellement atteindre les
objectifs visés par le Plan d’apprentissage de qualité; que d’ici 2012, le Nouveau-Brunswick se classe parmi les trois pre-
mières provinces canadiennes pour le rendement scolaire, le taux d’obtention du diplôme d’études secondaires et la par-
ticipation à la formation et aux études postsecondaires.

Qu’en pensez-vous?  Écrivez-nous pour nous donner votre point de vue sur cette question et nous publierons certaines
de vos réponses dans la prochaine édition de l’Info-Parents. 

Réalisé par Comités de parents 
du Nouveau-Brunswick inc.

Montage Betty Melanson, Le Moniteur Acadien

Éditeur Jesse Robichaud

Équipe de 
rédaction Conseil d’administration des CPNB

Jesse Robichaud

Vente 
d’annonces Josée Nadeau et Jesse Robichaud

Tirage 80 000 copies

Financement

La publication de l’Info-Parents est possible grâce à l’appui de
Patrimoine canadien, du ministère de l’Éducation du Nouveau-
Brunswick et de nos commanditaires.  L’Info-Parents se veut un
outil pour tous les parents francophones du Nouveau-Brunswick.

Bâtir un avenir prospère pour
votre famille…  c’est votre

engagement.

Vous guider pour y arriver…
c’est le nôtre.

• Assurance-vie
• Services financiers
• Prêts hypothécaires

Communiquez avec nous!

1 800 455.7337



Info-Parents / octobre 2004 5



Dans le cadre de la Semaine
internationale Marchons vers
l’école, les activités dans les
écoles du Nouveau-Brunswick
se dérouleront le mercredi 6
octobre.  Comme d’habitude,
nos jeunes y participeront en
grand nombre. 

En 2003, 147 écoles du
Nouveau-Brunswick ont par-
ticipé à cette journée.  La
province se classe au troisième
rang au pays pour le taux de
participation.

Organisée sous le principe
directeur qui dit que des gens
et des environnements sains
forment des collectivités en
santé, la journée Marchons
vers l’école est un moyen
simple de sensibiliser les
élèves à l’importance de l’ac-
tivité physique.  

Cet événement, auquel plus
de 1900 écoles canadiennes
participent, permet d’encou-
rager un style de vie où les
élèves améliorent leur santé en
augmentant leur niveau d’ac-
tivité physique. 

Il permet également de
réduire l’engorgement des
routes autour de l’école, ce qui

a pour effet de réduire la pollu-
tion causée par le fonction-
nement de moteurs au ralenti et
à améliorer la sécurité de nos
rues et de nos communautés. 

Malgré la situation parti-
culière dans laquelle elle se
trouve, l’École Arc-en-ciel
d’Oromocto est fière de par-
ticiper à cet événement qui
regroupe 29 pays. « Parce
qu’on est sur une base mili-
taire, il est difficile pour nous
de le faire le matin même. Nos
élèves viennent d’un grand
territoire. On est la seule école
francophone desservant notre
région, » commente le direc-
teur de l’école, Monsieur Denis
Milot. 

« Alors, on fait le tour du
quartier de l’école, tous en-
semble, pour transmettre aux
jeunes que lorsqu’on est à
l’école on est en sécurité.  On
l’organise de cette façon pour
s’assurer que tous les jeunes
peuvent y participer. »

Monsieur Milot explique que
c’est surtout le sentiment de
sécurité que son école essaie
d’inculquer aux jeunes, ainsi
que des moyens pour arriver à

ce sentiment de sécurité.  Il
souligne, entre autre, qu’il est
plus sécuritaire de se promener
en groupe plutôt que seul. 

Selon M. Milot, le côté acti-
vité physique de l’événement
plaît énormément aux orga-
nisateurs ainsi qu’aux jeunes.
« C’est une des activités aux-
quelles on participe et où on
essaie d’inculquer aux jeunes
qu’ils peuvent s’amuser en
s’activant et que l’activité ce
n’est pas juste du sport. Être
actif ce n’est pas limité à jouer

au volleyball ou au soccer,
c’est avoir du plaisir à aller
dehors et simplement jouer. » 

On veut également que les
jeunes se sentent en sécurité
quand ils marchent vers
l’école.  Les adultes veulent
créer une atmosphère où les
jeunes se sentent en sécurité. 

L’école Arc-en-ciel essaie de
sensibiliser la communauté
afin de rendre les rues
entourant   l’école plus sécuri-
taires.

6 Info-Parents / octobre 2004

Secteur santé :

Journée Marchons vers l’école

Semaine nationale de la famille 
du 4 au 10 octobre

Depuis 1985, la Semaine nationale de la famille est fêtée partout au Canada sous différents
thèmes annuels. Cette année, Services à la famille Canada et ses quinze partenaires nationaux
ont choisi comme thème Des familles en santé: Passez à l’action afin de souligner l’importance
d’habitudes saines au foyer.  

La trousse d’information est une composante importante de cette semaine et est formée de
conseils qui peuvent être utilisés à la maison, à l’école, au travail afin d’améliorer la santé de la
famille et de nos communautés.

On peut se procurer la trousse en communiquant directement avec Services à la famille –
Canada ou encore en la téléchargeant directement sur le site Web www.familyservicecanada.org.
Ce guide est un outil précieux pour ceux qui désirent que la santé de leur famille soit une prio-
rité. 

À l’intérieur de la trousse on retrouve de l’information sur la façon d’assurer la santé mentale
de sa famille, d’encourager un style de vie actif, de sensibiliser sur les bonnes habitudes alimen-
taires ainsi que des informations sur certains événements comme la Journée Marchons vers 
l’école.

Ces outils appuieront les parents dans leur rôle de premier éducateur de leur enfant qui les
amène souvent à prendre des décisions difficiles qui affectent la santé et le bien-être des êtres
chers. 

De plus, les parents sont incités à passer à l’action en adoptant eux aussi des habitudes saines
pour s’épanouir pleinement ainsi que pour montrer un exemple positif à leurs jeunes.  Une
famille se doit de travailler ensemble afin d’atteindre ses objectifs de vie saine.  Les effets d’une
bonne santé physique ont des répercussions sur la santé mentale de la famille et de ses membres.  

En vous souhaitant une Semaine nationale de la famille en toute santé, vous êtes invité à 
visiter le site www.familyservicecanada.org où vous trouverez une gamme d’informations
intéressantes.



L’école Monseigneur-
François-Bourgeois a été
choisie par la fédération des
Comités de parents du
Nouveau-Brunswick (CPNB)
comme site pilote pour un pro-
gramme après-classe. Ce pro-
gramme, offert en collabora-
tion avec la municipalité et le
Comité de parents de l’école,
s’adresse aux élèves de la 3e à
la 5e année et comprend deux
volets : enrichissement scolaire
par le biais des devoirs dirigés
et animation culturelle et artis-
tique. Les jeunes qui partici-
peront au programme pourront
profiter d’un appui considé-
rable lorsque vient le temps de
compléter leurs devoirs tout en
développant leurs connais-
sances et habiletés artistiques. 

Ce genre de programme con-
naît beaucoup de succès
ailleurs au Canada et surtout en
Ontario où les enseignants, les
parents et surtout les élèves
remarquent les bienfaits de
cette initiative novatrice.

« C’est avec plaisir que nous

participons à un tel projet, »
déclare le maire Raymond
Cormier.  « En tant qu’ancien
directeur d’école, je ne suis pas
sans comprendre l’importance
d’offrir à nos jeunes des mé-
thodes qui faciliteront un
apprentissage durable tout en
renforçant leur confiance et
leur motivation. »

Le programme devrait débu-
ter plus tard cet automne et sera
d’une durée de deux heures,
deux fois par semaine.  La pre-
mière heure sera consacrée aux
devoirs avec le soutien de
bénévoles suivis d’une heure
de création artistique animée
par des artistes locaux.  Une
belle brochette d’activités sera
offerte gratuitement aux parti-
cipants.

Le directeur de l’École
M o n s e i g n e u r - F r a n ç o i s -
Bourgeois, M. Marc Michaud,
se dit ravi de pouvoir travailler
de concert avec la municipalité
et les Comités de parents du
Nouveau-Brunswick afin d’in-
troduire cette toute nouvelle

dimension à l’expérience d’ap-
prentissage des élèves de son
école. 

« Il ne s’agit pas d’enlever
aux parents la responsabilité
des devoirs, » d’expliquer M.
Michaud « mais plutôt de per-
mettre aux jeunes de trouver
d’autres méthodes d’étude.  Il
incombe toujours au parent de
faire un retour sur les devoirs
une fois à la maison ou de pro-
fiter de cette occasion pour lire
un livre avec son enfant ou
faire une activité éducative
avec lui. »

« Non seulement ce projet
aidera nos élèves à se dévelop-
per davantage, mais avec
l’appui de la communauté elle
permettra à l’École-
M o n s e i g n e u r - F r a n ç o i s -
Bourgeois de montrer l’exem-
ple au reste de la province »,
ajoute-t-il.  C’est sur cet appui

communautaire que misent les
Comités de parents du
Nouveau-Brunswick pour faire
grandir ce concept novateur
dans l’ensemble des écoles
francophones du Nouveau-
Brunswick. 

« Ce seront tous les élèves
francophones du Nouveau-
Brunswick qui en sortiront
gagnants puisqu’ils auront
acquis un tout nouveau bagage
d’outils dynamiques qui leur
permettront de réaliser eux-
mêmes leur plein potentiel, »
ajoute M. Michaud.         

Tout au long de l’été, les
CPNB ont préparé un guide
ressource destiné aux béné-
voles. Ce guide contient des
idées d’activités, des méthodes
de travail à employer avec les
jeunes ainsi qu’une foule
d’autres informations pour
aider les bénévoles à motiver et

à encadrer les jeunes. 
« Nous demandons aux per-

sonnes qui peuvent offrir de
leur temps et de leurs compé-
tences dans le but d’investir
dans notre jeunesse de commu-
niquer avec le bureau provin-
cial des CPNB au 859-8107, »
précise la directrice générale
de l’organisme, Mme Josée
Nadeau.  «Éventuellement,
nous aimerions voir nos
comités locaux introduire ce
genre de programme dans leurs
communautés respectives, où
ils pourront eux-mêmes faire le
recrutement de bénévoles com-
pétents et dévoués. »  

Le programme est offert sans
frais.  Les parents qui désirent
plus d’information peuvent
communiquer avec les CPNB
ou avec la direction de l’École
M o n s e i g n e u r - F r a n ç o i s -
Bourgeois au 533-3308.
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Projet pilote de programme après-classe

Un partenariat municipalité/école

Acadie Presse
à être placée
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Par Bruno Cormier
La culture s’est montrée le bout du nez,

timidement au début, puis elle s’est
appropriée la scène, la rue et le cœur des
gens pour finalement éclater tel une
apothéose de chants, de rimes et de sou-
venirs, pourtant, pas si lointains. Les
célébrations qui ont marqué le 400e
anniversaire de la présence francophone
en Amérique du Nord se sont accomplies
sur l’ensemble du territoire acadien. Les
gens sont sortis de leur foyer pour se
joindre à la parade de l’affirmation de
leur identité comme pour dire à tous et à
toutes que l’Acadie qui a souffert,
l’Acadie qui a été dépeuplée et exportée

aux quatre vents, cette Acadie a prouvé
au monde que jamais elle ne s’éteindra.

En parcourant les différentes activités
qui s’accomplissaient dans le cadre de
ces célébrations, il était évident pour un
observateur avisé qu’une ferveur nou-
velle animait les participants. Dans cette
atmosphère de réjouissance, nous pou-
vions presque sentir la présence de
Pierre Duga de Mons, de Champlain et
de tous les autres qui ont jeté les bases de
ce nouveau pays qui aurait pour nom
Acadie. Du nord au sud et de l’est à
l’ouest, les maisons étaient décorées aux
couleurs de l’Acadie et se fondaient dans
un paysage qui fut modelé par le travail

de nos ancêtres. Cette Acadie féconde a
imprégné d’une culture propre tous ceux
qui ont grandi de par son histoire en
exploitant une nature généreuse.

Nous n’y pouvons rien, c’est notre des-
tin qui l’a voulu ainsi. L’Acadie n’est pas
cernée par une frontière, nous ne possé-
dons pas de territoire défini mais nous
avons notre drapeau et notre hymne.
C’est donc par notre culture et par notre
histoire collective que nous savons nous
reconnaître au travers de la multitude des
peuples. Les efforts d’assimilation qui
nous ont été appliqués se sont soldés par
un constat d’échec. Le français reste
notre langue de prédilection et nous
l’avons embelli d’expressions qui nous
sont propres. Notre accent se distingue
de tous les autres par la mélodie verbale
qui l’accompagne. Jamais nous ne
devons tolérer de nous faire dire que
nous parlons mal, cette langue est la
nôtre et elle doit susciter de la fierté chez
celui qui s’en sert pour communiquer
avec ses semblables.

Pourtant, en écrivant ces lignes, je ne
peux m’empêcher d’avoir une pensée
pour la jeunesse qui sera bientôt le
rouage social de demain. Je me demande
si cette génération saura préserver notre
spécificité ou si elle se fondra dans le
creuset de la mondialisation holly-
woodienne qui a de forts accents de vio-
lence préfabriquée. Est-ce que les
valeurs qui ont fait progresser l’huma-
nité doivent nécessairement laisser la
place à l’improvisation de la culture du
« Star System »?  Est-ce que la pluralité
des cultures s’éteindra au son de la
musique rock et des décibels ravageurs?

J’ose croire que non. Je souhaite qu’un
jour prochain la sagesse prévaudra dans
le processus décisionnel et que nos
administrateurs sociaux sauront recon-

naître l’importance des cultures
régionales et qu’ils tenteront de préser-
ver ces échantillons de différences. Nous
prévoyons envoyer des hommes marcher
sur une autre planète pour y exporter nos
bonnes intentions, mais nous hésitons à
préserver l’Histoire des peuples pour une
raison de gros sous. Pourtant, nous pour-
rions y parvenir pour une fraction du
coût engendré par la planification d’un
voyage interplanétaire. Ce n’est qu’une
question de volonté politique et de
volonté sociale.

Que serait l’avenir si c’est pour vivre
sans les saveurs que nous procurent nos
différences ?

C’est à nous qu’il appartient d’amorcer
le changement des mentalités pour le
plus grand bien de nos cultures respec-
tives. Nous reprochons à ceux qui nous
ont précédé de nous avoir laissé une
société injuste dans la redistribution des
richesses collectives. Pourtant, par notre
désengagement social nous ne faisons
qu’ajouter nos propres briques au mur de
l’insouciance qui fut élevé par l’égoïsme
des générations et nous laisserons nous
aussi à nos enfants le fardeau de régler
nos erreurs.

Les artistes et les penseurs nous ont
laissé, à travers le temps, une abondance
de merveilles et de réalisations sociales,
mais les financiers et les marchands de
canons contemporains tentent de nous
diluer dans un « Melting Pot » où les dif-
férences sont taboues et où les cultures
sont des pompes à dollars. 

Je crois qu’il est plus que temps pour
chacun d’entre nous d’être conséquent
dans les choix qui s’offrent à nous pour
le meilleur de ceux qui nous suc-
céderons. N’est-ce pas là le souhait de
tous les parents du monde?

Secteur culture :

Culturellement vôtre



Les intervenants en petite enfance
auront désormais une voix plus forte
ainsi qu’une vision collective plus près
des réalités de la petite enfance néo-
brunswickoise.  La mise sur pied d’un
réseau est le mandat donné par les
quelques 60 intervenants oeuvrant dans
le domaine de la petite enfance lors d’une
réunion tenue le 14 juin à Richibucto. 

Ce réseau sera coordonné par les
CPNB.  À l’heure de tombée de cette édi-
tion, une première rencontre du réseau
était prévue pour le 20 septembre. 

Les intervenants s’étaient réunis pour
discuter et échanger sous le thème de la
petite enfance francophone en milieu
minoritaire : Explorons le potentiel
ensemble! Cette rencontre, qui regroupait
pour une première fois des intervenants à
l’échelle provinciale, s’est déroulée dans
le cadre de la tournée nationale de la
Commission nationale des parents fran-
cophones (CNPF) sur la petite enfance et
a été organisée par son organisme mem-
bre, les Comités de parents du Nouveau-
Brunswick (CPNB). 

« L’esprit de collaboration présent dans
la salle lors de notre rencontre a permis

d’obtenir des résultats concrets et a
démontré qu’ensemble nous pouvons
améliorer la situation de la petite enfance
francophone ici au Nouveau-
Brunswick », souligne Madame Lucie
Gosselin, représentante des CPNB au
secteur petite enfance.

Les parti-
cipants ont
réussi à ouvrir
un dialogue
positif et à
s’entendre sur
une vision glo-
bale relative-
ment à l’avenir
de la petite
enfance au
N o u v e a u -
Brunswick.  Cette vision permettrait
aux familles francophones de profiter
d’un accès universel à des services de
qualité à prix abordable ainsi qu’à des
programmes de soutien parental.

« Toutes les personnes présentes tra-
vaillent vers le même but et ce réseau
permettra une concertation intéressante
de nos efforts », ajoute Madame

Gosselin.
De concert avec ses partenaires, le

réseau oeuvrera à développer des objec-
tifs communs entre les intervenants du
domaine, à favoriser la collaboration tout
en évitant les dédoublements ainsi qu’à

sensibiliser la popu-
lation aux services
existants. 

Selon Madame
D e n y s e
L e B o u t h i l i e r ,
présidente des
CPNB, le réseau
travaillera à favo-
riser un virage
social axé sur
l’enfant. «Bien

que le parent demeure le principal
agent dans le développement du jeune
enfant, il est irréaliste de s’attendre à ce
qu’il puisse seul entreprendre la tâche
d’assurer son développement sans une
structure de soutien de la communauté
dans laquelle il vit, » précise-t-elle. 

Les membres du réseau concerteront
leurs efforts afin de trouver des solutions
aux problèmes pressants tels le manque

d’accès à des services d’appui parental
dans certaines régions, d’assurer un accès
universel aux services de garde et tra-
vailler à la mise en oeuvre d’un pro-
gramme éducatif standardisé dans les
services de garde de la province.  On sait
que seulement 11,4 % de places sont
disponibles en garderie réglementée pour
les enfants de moins de 12 ans. 

Bien que les recherches démontrent que
c’est en petite enfance que le taux de
rentabilité par rapport aux investisse-
ments de capital humain est de loin le
plus important, c’est dans ce même
secteur que les investissements financiers
sont présentement les moins élevés. 

« Nos enfants, c’est notre avenir.  Il
faut agir maintenant et combler l’écart
entre ce que nous dit la recherche et le
travail qui se fait sur le terrain » déclare
Mme LeBouthillier qui prône un vire-
ment social qui placerait les enfants au
coeur de nos actions collectives.  

« Le sort de nos enfants est intimement
lié aux investissements dans les commu-
nautés et les environnements dans
lesquels nos enfants et nos familles
vivent », conclut-elle.
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Secteur petite enfance :

Un réseau de la petite enfance francophone au 
Nouveau-Brunswick qui met l’accent sur la collaboration



10 Info-Parents / octobre 2004

Secteur éducation :

La dyslexie, un obstacle surmontable malgré tout
Pour une bonne partie de la population,

la lecture et l’écriture sont des apprentis-
sages qui s’acquièrent avec une certaine
facilité. Mais pour le 20 % de la popula-
tion touchée par la dyslexie, développer
ces habiletés pose certaines difficultés. 

Selon l’Association canadienne de la
dyslexie, il s’agit d’une difficulté d’ap-
prentissage que certaines personnes
éprouvent vis-à-vis l’alphabet, l’écriture et
l’épellation malgré une intelligence
moyenne à supérieure, des méthodes d’en-
seignement conventionnelles et l’in-
fluence positive du milieu socioculturel.
De plus, la dyslexie serait de nature
héréditaire. 

Cette condition a des répercussions
importantes sur ceux qui le vivent et sur
leur famille. S’ils ne reçoivent pas l’aide
nécessaire, ces personnes développent
souvent un sentiment de désespoir en rai-
son des échecs qu’ils doivent affronter.
Les incidences sont nombreuses et
touchent toutes les sphères de la vie d’un
individu, quel que soit son âge.

Il est toutefois possible de surmonter ces
difficultés.

En effet, un groupe de parents du comté
de Kent a décidé en 2000 de s’unir afin de
s’appuyer mutuellement et de tenter d’in-
tervenir pour le bienfait de leurs jeunes qui
vivent des difficultés en apprentissage de
lecture. 

Initialement, ce groupe qui s’est donné
comme titre le Comité de soutien aux per-
sonnes dyslexiques de Kent, servait
surtout comme outil pour permettre aux
parents de partager leurs connaissances,
leurs expériences et leurs frustrations par
rapport aux difficultés de leurs enfants.     

« On se soutenait entre nous.  Quand tu
vis ça et qu’il n’y a personne autour de toi
pour t’aider, tu te sens vraiment isolé.
Quand on s’est regroupé, je me sentais
comme si je n’étais plus toute seule, » a
souligné Debbie Richard. 

Surpris d’apprendre que 20 % de la popu-
lation est touchée par la dyslexie et noyés
dans l’incompréhension qu’un pourcen-
tage aussi élevé soit délaissé par le sys-
tème éducatif, les parents ont été poussés
à agir. 

Le comité a embauché Charlyne Lavoie,
une enseignante de français qui a travaillé
pendant de nombreuses années avec des
élèves en difficulté ainsi qu’avec des
décrocheurs, pour qu’elle aide leurs

enfants à l’extérieur des heures de classes. 
Madame Lavoie a adapté la méthode

d’enseignement multisensoriel (E.M.S) à
chaque jeune afin de développer des
stratégies d’apprentissage qui fonction-
nent pour chacun d’eux.  Cette méthode
amène les élèves à réapprendre par le biais
d’une réintroduction à l’alphabet.  

Charlyne Lavoie mise surtout sur l’indi-
vidualité de chaque élève dans son
approche à l’enseignement.  « Chaque
apprenant est unique, parce que tu es
unique avant d’être dyslexique, » affirme
celle qui travaille vers l’obtention d’une
maîtrise en éducation.

Satisfaits du travail et des résultats
obtenus par madame Lavoie, ces parents
ont décidé de pousser plus loin et de
partager ce qu’ils avaient appris. 

Encore plus loin
« On sait que ce ne sont pas uniquement

nos enfants qui sont sujets à de telles diffi-
cultés, » ajoute la présidente du comité
Madame Betty Ann Woods.  Le comité
exerce donc des pressions sur le ministère
de l’Éducation et les districts scolaires
pour créer un environnement favorable
aux élèves dyslexiques dans les écoles. 

« On ne questionne pas les pratiques
employées dans notre district, mais on dit
que ça ne répond pas aux besoins du 20 %
qui ont des difficultés.  Il faut faire davan-
tage pour offrir à ces jeunes les mêmes
possibilités qu’au reste de la population, »
rappelle Charlyne Lavoie.

Un manque de formation
Le comité demande principalement

qu’une meilleure formation soit offerte au
niveau universitaire afin de mieux prépa-
rer les enseignants à répondre aux besoins
des élèves dyslexiques.  

« Les enseignants se sentent vraiment
démunis quand vient le temps d’aider ces
élèves.  Ils n’ont pas la formation néces-
saire, ils ne se sentent pas prêts à ensei-
gner à ces jeunes en difficulté. Les
enseignants ressource n’ont ni le temps ni
la formation, » affirme Charlyne Lavoie. 

Un manque de ressources 
francophones pour les parents

Le manque de ressources francophones
sur la dyslexie est un des plus grands
obstacles auxquels le groupe doit faire
face. 

« Du côté anglophone, il y a beaucoup
de livres, de logiciels informatiques et de
ressources pour aider les parents et les

jeunes qui vivent avec la dyslexie. En
français, il y en a beaucoup moins »,
clame Madame Woods.  Le groupe entend
donc entreprendre des démarches dès cet
automne afin de préparer la mise sur pied
éventuelle d’un centre de ressources. 

Un projet en 3 volets
Le comité travaille présentement à la

préparation d’un projet en 3 volets qui
servira d’exemple et contribuera à
peaufiner certaines méthodes d’enseigne-
ment. 

Le premier volet consisterait en un
groupe échantillon composé de 6 à 8
jeunes qui n’essuient pas encore d’échec
scolaire, mais qui ont été identifiés à
risque par les intervenants de la petite
enfance ou par leurs parents.

Ce volet du programme est calqué sur le
programme « Pilier » qui se donne au
Québec.

Mme Lavoie travaillera intensivement
avec ces jeunes afin de s’assurer qu’ils
apprennent à lire correctement dès le
début de l’apprentissage de la lecture. 

Deux autres groupes du primaire seront
composés de jeunes qui connaissent déjà
des échecs au niveau scolaire. Un groupe
recevra de l’appui pour les devoirs tandis
que l’autre groupe travaillera avec la
méthode E.M.S.

Le programme est d’une durée de 3
heures par semaine par jeune et est divisé
en 3 rencontres.

« Il est urgent que les jeunes apprennent
à lire le plus tôt possible.  Jusqu’en 3e
année on apprend à lire, mais à partir de la
troisième année on lit pour apprendre, » de
rappeler Mme Lavoie. Après la troisième
année, il y a peu d’occasions pour les
jeunes de réapprendre à lire si ce n’est pas
déjà fait correctement. 

Un discours à changer
Le comité de soutien auprès des per-

sonnes dyslexiques de Kent affirme qu’il
y a un discours à changer au sein du
monde de l’éducation. Les membres du
comité croient fortement que le dicton qui
dit que les problèmes des jeunes vont se
régler avec le temps doit changer. 

Cette attitude doit être remplacée par
l’intervention et la vigilance.

« Souvent les parents se fient aux
enseignants parce que ce sont eux qui sont
supposés avoir les outils et les moyens
nécessaires pour enseigner à ton jeune.  Tu
les rencontres et ils te disent toujours de ne

pas t’inquiéter parce que ça va venir, mais
quand ça vient pas, il n’y a rien plus tard
pour vous aider », mentionne Debbie
Richard. 

Intervention en bas âge
« Mon garçon ne veut pas aller à l’école,

il n’a pas de motivation, il est en troisième
année et il déteste l’école depuis la mater-
nelle », explique Mme Jocelyne Marcoux. 

Intervenir à un plus bas âge permettrait
d’épargner nombre de souffrances au
jeune et à sa famille. Plus on intervient tôt,
mieux se portera l’estime de soi de l’en-
fant.

Selon Mme Lavoie, les parents se culpa-
bilisent souvent.  Plusieurs d’entre eux
sont dyslexiques et revivent leurs souf-
frances à travers leurs jeunes. Ils se sentent
aussi démunis que les enseignants qui ne
sont pas équipés pour enseigner à ces
jeunes.

« Moi, je me vois dans ma fille.  Je pou-
vais voir la peine qu’elle avait et la direc-
tion dans laquelle elle s’en allait. Si moi je
n’ai pu le régler et que je n’ai pu avoir de
l’aide, qu’est-ce que je peux faire pour
qu’elle n’ait pas à passer par le même
chemin que moi? », demande Mme
Debbie Richard.

Quelques conseils
Selon le comité, l’école devrait avoir la

responsabilité d’enseigner la méthode de
lecture E.M.S à ces élèves à l’intérieur
des heures de classes.  C’est le temps le
plus propice pour l’apprentissage.  Ces
jeunes sont souvent trop fatigués pour
réapprendre la lecture quand ils arrivent
chez eux le soir.

« Ce qu’on demande pour nos enfants est
pas mal de base.  On demande juste qu’ils
apprennent à lire et à écrire correctement à
l’école. On ne demande rien d’extrava-
gant, c’est élémentaire. Il faut trouver des
moyens pour enseigner à toute la classe »,
remarque la présidente Mme Woods. 

Mme Marcoux offre un dernier conseil
aux parents de jeunes avec des difficultés
en lecture : ne perdez pas courage et
cherchez des moyens et des solutions. 

Force est de constater que ce ne sera pas
dans la région de Kent qu’on s’avoue
vaincu dans la bataille pour ces jeunes
brillants qui jusqu’à maintenant ont été,
selon certains, les grands oubliés du sys-
tème d’éducation.
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TOUS LES JOURS, NOUS
DISONS NON À DES CLIENTS.
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